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E.  n°.  102. 


D.  n^.  534^ 


QitL  assujétit  a LL  droit  proportionnel  d’ enregistrement  les  acquisitions 
des  domaines  nationaux , autres  que  celles  faites  directement  de 
la  nation , et  La  première  vente  ou  cession  qiien  feront  les  acquéreurs 
directs. 

Du  3 Nivôse  , l’an  troisième  de  la  République  Française , une  et  indivisible.  ^ 

fjA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  soa 
comité  des  finances  , décrète  es  qui  suit  : 

Les  acquisitions  de  domaines-  nationaux , autres  que  celles  faites  directement 
de  la  nation  par  des  particuliers,  et  la  prenière  vente  ou  cession  qu’en  feront 
ces  acquéreurs  directs  pendant  les  cinq  années  accordées  par  le  décret  du  mois 
de  juin  1790  et  par  celui  du  8 janvier  1798,  sont  assujéties  au  droit  propor- 
tionnel d’enregistrement  sur  le  pied  fixé  par  la  sixième  section  de  la  première 
classe  du  tarif  annexé  â la  loi  du  19  décembre  1790.  ' 

P^isé  par  Le  représentant  du  peuple inspecteur  aux  procès-verbaux. 

S'\gaé  Joseph  Becker. 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nalioiiale. 
A Paris,  le  4 Nivôse,  an  troisième  de  la  Républic|iie  fi.n  ça  se,  une  et 
indivisible,  '^igné  Pentabole^  président  ; Girut  (du  PL.j^ide-Dôme  } , La 
TouRNauB.  (delà  Manche),  secrétaires. 
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A Paris  , de  rXmprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  de  la  Réunion , ci-deyaut  du  ^lauQ-uariouiei. 


